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    nicolas desmaretz (1648-1721)


    


    Ce livre retrace la vie de Nicolas Desmaretz, dernier ministre des Finances de Louis XIV. Ce neveu de Colbert en raison de la nouvelle forme d’expertise qu’il incarne et de la puissance de ses réseaux a traversé tout le règne personnel en exerçant directement le pouvoir ou en conseillant ceux qui gouvernent.


    Il contribue à forger sous la direction de son oncle l’État de finance. Chassé par le roi et frappé d’indignité, il revient vingt ans plus tard comme directeur des Finances, puis Contrôleur général. Il remodèle l’administration et procède à des réformes d’ampleur témoignant de la capacité de la monarchie à se repenser. Reconstituer sa carrière permet d’opérer une radiographie de l’État sur le temps long et de poser le problème de la prise de décision dans une conjoncture d’exception.


    


    Stéphane Guerre, né en 1975, est professeur agrégé d’histoire, docteur en histoire moderne de l’université Paris VIII Vincennes-Saint-Denis. Ses recherches portent sur l’histoire financière de la fin du règne de Louis XIV ainsi que sur la prise de décision politique et le fonctionnement réel de l’État absolu.
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    Préface


    


    


    


    Connaissez-vous Nicolas Desmaretz ? Sans doute serez-vous nombreux à répondre par la négative. Le premier intérêt de ce livre est précisément de partir de notre ignorance presque totale du personnage qui en est le héros : voici, en somme, d’abord le récit de l’échec d’une construction mémorielle, puis historiographique. Et nous comprenons assez vite les raisons de la relégation de Desmaretz dans l’arrière-boutique de l’histoire : c’était avant tout un homme de dossier, qui plus est le spécialiste d’un domaine technique et austère, les Finances. En conséquence, il ne peut avoir qu’une place secondaire dans les espaces de l’écriture et du prestige aristocratiques. D’une certaine manière, son bannissement post mortem en dit long sur la métamorphose de la monarchie en cet automne du Grand Siècle : ce qui importe, à la fin du règne de Louis XIV, c’est son fonctionnement plus que sa personnalisation. L’État a cessé d’être « moi ». Du reste, qui peut nommer les ministres qui entourent le Grand Roi en ces années 1700 ? Le contraste avec la période flamboyante des Colbert et des Louvois se révèle ici saisissant.


    


    Et pourtant... Grâce à Stéphane Guerre, voici, arrachée à l’oubli, une figure aussi méconnue que majeure pour comprendre ce que fut la monarchie absolue au cœur des « années de glace » d’un Louis XIV usé par un trop long règne et dont la succession même semblait compromise, lui qui eut la douleur de voir disparaître, au début des années 1710, successivement son fils, Monseigneur le Grand Dauphin, son petit-fils (et sa femme, la duchesse de Bourgogne), son arrière-petit-fils, c’est-à-dire tous ses héritiers, à l’exception du petit et fragile duc d’Anjou – le futur Louis XV –, ôté in extremis des griffes de ses médecins par la duchesse de Ventadour, sa gouvernante, qui refusa toute saignée…


    Ce furent bien des années terribles, les « années de misère » de cette fin crépusculaire du Roi Soleil. Elles virent le cumul de mille difficultés, alors que tout semblait se dérégler : une crise financière sans précédent acculait l’État royal à une quasi-banqueroute, des revers militaires allaient jusqu’à enfoncer la « frontière de fer » conçue par Vauban pour menacer la capitale (la guerre faisait rage depuis 1701), sans oublier les morsures du « Grand Hyver » de 1709, cette terrible vague glacée qui s’abattit près de trois mois durant sur le royaume (température record de - 17° à Marseille le 11 janvier, de – 23° à Paris le 13 janvier), détruisant notamment les blés semés l’automne précédent, et jusqu’aux oliviers en Provence. Sur plusieurs dizaines de centimètres en profondeur le sol était si gelé qu’il était impossible de creuser la terre pour enterrer les morts. Des témoignages rapportent que, cette année-là, les animaux mouraient dans les étables, que les oiseaux tombaient en plein vol, que les arbres se fendaient, avec fracas, sous l’action du gel, que les alcools gelaient dans les verres... Les élixirs les plus forts et les liqueurs les plus spiritueuses, rapporte Saint-Simon, « cassèrent leurs bouteilles dans les armoires de chambres à feux et environ­nées de tuyaux de cheminées, dans plusieurs appartements du château de Versailles, où j’en vis plusieurs ». Il ajoute que soupant chez le duc de Villeroy, dans sa petite chambre à coucher, « les glaçons tombaient dans nos verres ».


    Dans ce Versailles glacial, un homme eut la responsabilité de devoir faire face, directement, à la somme de tous ces défis : c’est précisément le personnage central de ce livre, Nicolas Desmaretz (1648-1721), le « Colbert oublié », neveu de Jean-Baptiste. Il fut contrôleur général des Finances de 1708 à 1715. À partir du 20 novembre 1708, promu ministre d’État, il eut l’honneur de pouvoir participer au Conseil d’En Haut, le « saint des saints », le conseil présidé, plusieurs fois par semaine, par le Grand Roi. Composé de quatre à cinq ministres, ce conseil statuait, après discussions et intervention de chacun de ses membres, sur les grandes affaires intérieures et extérieures du royaume. Et presque chaque mardi, Desmaretz bénéficiait du privilège de se retrouver en tête à tête avec Louis XIV et Daniel Voysin, le secrétaire d’État de la Guerre, dans le cadre de la « liasse », ces réunions hors conseil où étaient examinées et se prenaient l’essentiel des décisions...


    En suivant ainsi, au quotidien, le travail du ministre, le livre de Stéphane Guerre, qui fut d’abord une thèse, s’intègre dans un courant historiographique en plein renouveau : celui de l’histoire politique et institutionnelle, plus particulièrement celui qui réexamine, reconsidère, reconfigure ce que Denis Richet appelait « le fonctionnement vrai des institutions ». Depuis une vingtaine d’années en effet, une génération de nouveaux chercheurs (Mathieu Stoll, Thierry Sarmant, Emmanuel Pénicaut, pour n’en citer que quelques-uns) nous permet de mieux comprendre, de l’intérieur en quelque sorte, l’État absolu, son organisation et son action. Qui prend les décisions ? À partir de quelles informations et selon quelle rationalité ? Quelles techniques sont mises en œuvre pour les rendre effectives et efficaces et, à l’échelle du royaume, les faire accepterdes populations ? Comment évaluer la portée d’une décision ? Comment la rectifier si elle se révèle inopérante ? À toutes ces questions, Stéphane Guerre apporte des réponses, à la fois précises et argumentées, d’autant qu’il ne s’agit nullement d’une histoire désincarnée, qui serait simplement administrative et procédurière. En effet, dans cette « nouvelle histoire du politique », l’originalité est de choisir le fil et le film biographiques pour démonter, une à une, les pièces du mécanisme des institutions.


    Stéphane Guerre nous permet ainsi d’y voir un peu plus clair dans ces obscures Finances, logées au plus secret, au plus profond des « mystères de l’État », ces finances dont l’obscurité s’apparente, comme l’expliquait Bullion, un des responsables des finances au temps de Louis XIII, à l’encre que la sèche diffuse pour écarter ses ennemis, provoquant la cécité de ceux qui voudraient l’approcher. Il s’agit là d’un sujet aussi complexe que redoutable, supposant un impressionnant travail de recherche, mené dans de multiples gisements d’archives, souvent dépouillées et analysées pour la première fois : en priorité, la série G7 des Archives nationales, un fonds immense de correspondances et de pièces comptables constitué en grande partie par Desmaretz lui-même à l’extrême fin du règne de Louis XIV, mais aussi les minutes du Conseil du roi (série E notamment), les Archives du Val de Marne, les manuscrits de la Bibliothèque nationale, ceux de la bibliothèque Mazarine, de l’Arsenal. Sans oublier un fonds inattendu : les Archives des Affaires étrangères. Stéphane Guerre y a découvert des trésors inédits, notamment certaines propositions fiscales, ou encore de nombreux mémoires rédigés par Desmaretz lui-même à l’époque de sa disgrâce, après 1683. Il faut relever aussi l’intérêt de l’étude des périodiques étrangers, en particulier les périodiques de Hollande (Gazette d’Amsterdam, Gazette de Leyde), qui ont permis de saisir comment les puissances ennemies percevaient les efforts du Contrôleur général pour financer la guerre. De ce fait, le livre franchit les frontières, démarche d’autant plus justifiée qu’une histoire des Finances exclusivement franco-française n’aurait pas eu de sens alors que la guerre de Succession d’Espagne (1701-1713), guerre européenne s’il en est, soumettait tous les États à des contraintes de financement de plus en plus lourdes. Par ailleurs, cette échappée transnationale a permis de mesurer l’impact qu’ont eu les journaux et les pamphlets étrangers sur certaines décisions spectaculaires prises par Desmaretz, notamment la création de cet impôt nouveau du dixième, en 1710. Confronter, croiser toutes ces sources, toutes ces informations aussi dispersées que disparates, une telle entreprise s’est souvent apparentée au travail d’un détective en quête du moindre témoignage, du plus infime indicepour traquer une apostille ou un billet capable d’éclairer la politique souvent opaque menée par le neveu de Colbert.


    


    C’est ici que le choix du héros de ce livre se révèle particulièrement pertinent, car Nicolas Desmaretz, quasi inconnu de l’historiographie, est, en même temps, un très zélé serviteur de l’État, qui a réussi à ne jamais quitter les allées du pouvoir entre 1665 (Colbert vient d’être nommé Contrôleur général des Finances) et sa mort, en mai 1721, au temps de la régence de Philippe d’Orléans. C’est dire que sa vie traverse une grande partie du long règne, du siècle de Louis XIV, ce qui nous permet, grâce à lui et avec lui, de pénétrer au « cœur de l’État », pour reprendre la formule de Michel Antoine, ce cœur palpitant des Finances qui irrigue tout le corps de la monarchie et, au-delà, de l’ensemble de la société. Ce qui frappe aussi à la lecture, c’est la parfaite identification entre la personne et la fonction : « le pouvoir est vécu comme un prolongement de lui-même », écrit Stéphane Guerre, ce qui justifie parfaitement ce pari d’écrire une « biographie politique » ou plutôt une « biographie institutionnelle », d’autant que l’itinéraire de Desmaretz lui a permis d’expérimenter tous les postes, tous les bureaux de l’administration financière, depuis celui du petit commis de seize ans à l’école de son maître, Colbert, l’oncle tutélaire, jusqu’au poste prestigieux de Contrôleur général des Finances, au terme d’une fulgurante ascension professionnelle : à vingt-six ans, maître des requêtes ; à trente ans, intendant des finances. Il exerce notamment la direction du « bureau des états au vrai » au sein du Contrôle général : cette dernière responsabilité est essentielle puisqu’elle lui permet d’examiner les recettes et les dépenses des comptables publics, pour en informer le Conseil ; mais cette connaissance fait de lui un homme redouté pour son savoir sur des erreurs ou des détournements commis par des comptables indélicats qui ont à manier les deniers publics. En 1675, Colbert l’associe également à la recherche des encaissements des débets non versés par les trésoriers, receveurs et fermiers. À cette occasion, le jeune Desmaretz – il a alors vingt-sept ans – met au point une méthode d’encaissement accéléré en passant des traités avec les financiers et renforce ainsi sa relation avec les manieurs d’argent : elle lui sera bien utile quelques décennies plus tard... Ajoutons que son mariage, le 22 février 1673, avec Madeleine Béchameil, n’a pu que renforcer ses liens avec la haute finance : le père de son épouse, Louis Béchameil, uni à Marie Colbert, cousine de Jean-Baptiste, un des plus puissants traitants parisiens, a secondé Colbert dans l’administration des Finances le soutenant, notamment, dans son œuvre maritime et coloniale.


    Et nul doute que l’oncle ait initié le neveu aux subtilités du fonctionnement des bureaux, aux chausse-trapes des formules mal utilisées, aux rivalités des autres grandes familles ministérielles. En même temps, au fil de ses promotions, de ses affectations, Desmaretz a acquis un savoir-faire technique et cumulatif qui lui permet de traiter des dossiers de plus en plus lourds, de plus en plus complexes et de siéger dans les principales commissions et comités financiers qui peuplent le Contrôle général. Faisant preuve de qualités d’abstraction mathématique et de conceptualisation étendues, il commence à être considéré comme un expert, sésame qui lui ouvre bientôt presque toutes les portes du pouvoir.


    La protection constante et attentionnée du Contrôleur général des Finances – Nicolas fait partie de ce que Daniel Dessert a appelé le « lobby Colbert » – a ainsi permis à Desmaretz d’intégrer rapidement une véritable « noblesse d’État », sans avoir besoin de forger ses armes pendant de longues années au sein d’une cour souveraine, parlement ou cour des aides. D’autant qu’à trente ans, souhaitant convertir sa réussite professionnelle en capital symbolique, ce dernier achète – pour plus de 300 000 livres – une belle seigneurie en Normandie, ce qui lui permet de devenir marquis de Maillebois et baron de Châteauneuf, passeport obligé pour se faire admettre au sein de la haute noblesse et acquérir le pouvoir seigneurial d’un nouveau propriétaire : on peut imaginer sa fierté en ce dimanche 1er juin 1679, jour de la Fête-Dieu, quand il assiste à la procession du Saint-Sacrement et à la messe dans l’église de Maillebois où le seigneur et marquis communie au milieu de « ses » paroissiens.


    Un chapitre particulièrement original se distingue au début du livre, celui consacré à l’hôtel Desmaretz, à Paris, dans le quartier Richelieu, véritable « quartier ministériel ». Il s’agit là de la « fabrique du paraître », comme l’explique Stéphane Guerre, qui nous invite, grâce aussi à un riche dossier iconographique, à entreprendre une visite virtuelle de ce « moi social » du Contrôleur général qui n’a cessé de s’affirmer et de se déployer à mesure que ses responsabilités ministérielles se sont accrues. Les espaces décrits révèlent une « individualité en interaction constante avec les attentes normatives d’une société de cour et qui construit à cet effet une mise en scène dont l’hôtel est le décor ». On perçoit bien ici la tension qui se noue entre la fonction résidentielle et ostentatoire de l’hôtel particulier, avec son magnifique salon aux douze miroirs, substitut en réduction de la galerie des Glaces du château de Versailles, et son utilisation professionnelle, puisque nombre de commis y travaillent. De même le chapitre consacré à la bibliothèque – plus de 2 500 volumes – permet à Stéphane Guerre de « faire parler les livres » pour cerner la personnalité de leur propriétaire : on mesure sa passion particulière pour l’histoire et, peut-être, une sensibilité crypto janséniste, puisque tous les grands noms du premier jansénisme (Nicole, Sacy, Arnauld) sont présents…


    


    *


    


    Et pourtant, au cœur de ce prestigieux parcours apparemment sans faute, survient une faille, un accident ! Nicolas Desmaretz fut en effet directement impliqué dans une sombre affaire de commissions occultes, de pots-de-vin et de manipulation monétaire : une fraude sur la fabrication des pièces de 4 sols, qui lui valut une quasi-disgrâce et d’être écarté des responsabilités en 1683, l’année de la mort de Colbert, son mentor et protecteur ; une nouvelle dont même la Gazette de Leyde se fit l’écho : « M. Desmaretz n’est plus intendant des Finances, et M. Béchameil [son beau-père] et lui doivent rapporter de grandes sommes dans les coffres du roi. » En fait, le neveu du puissant ministre apparaît ici comme une victime collatérale du passage de Colbert à Louvois, « un médiocre règlement de compte politique, explique Stéphane Guerre, entre deux clans ministériels ». Ce qui rend son retour aux affaires aussi inattendu que spectaculaire : après avoir touché le fond d’une pénitence sociale et professionnelle – bien plus douce cependant à celle qui fut infligée à Nicolas Fouquet voire à Bussy-Rabutin –, le voici qui rebondit : le marquis de Seignelay obtient son retour à Paris en mars 1686, soit deux ans et quatre mois après son départ. Il lui conseille de rédiger des mémoires afin de démontrer son excellente connaissance des finances et de faire des propositions pour juguler les difficultés nées des guerres et de l’appauvrissement général du royaume. Desmaretz propose ainsi de stimuler la consommation par l’emploi dans les travaux publics, dans un mémoire daté de 1689. Cette année-là, on le retrouve à Versailles conseiller occulte de Louis Phélypeaux de Pontchartrain puis de Michel Chamillart, successifs contrôleurs généraux des Finances. En 1703, voici Desmaretz directeur des Finances auprès de Chamillart.


    Comment comprendrecet extraordinaire redressement de fortune ? Par l’ampleur de la crise, évidemment, inédite et multiforme, à laquelle l’État royal doit faire face, une crise aggravée par la guerre de Succession d’Espagne, qui motive le surprenant retour aux affaires de celui qui apparaît désormais comme un homme providentiel : son apprentissage auprès de Colbert, son expertise, sa connaissance du fonctionnement « vrai » des institutions et des rouages financiers, son enracinement dans le milieu fisco-financier des « gens d’affaires », ces gros financiers capables de mobiliser l’argent des particuliers pour faire face notamment aux dépenses d’une armée de plusieurs centaines de milliers d’hommes, ont justifié sa présence impérative auprès du roi, alors que la monarchie, plus emprunteuse que jamais, est perpétuellement à court d’argent frais. À ce stade du processus de renaissance de Desmaretz, d’excellents développements sont consacrés à l’anatomie de la direction des Finances : c’est la première fois que nous disposons d’une analyse fine et précise du fonctionnement de ce qui apparaît comme un « vice-ministériat ». On voit ici le directeur des Finances au travail, recrutant toute une équipe de premiers commis de talent. Stéphane Guerre propose une série de gros plans sur ces experts méconnus dont il s’entoure, notamment Gilbert Clautier, choisi pour ses qualités de classement des documents, de collecte de l’information : ce dernier deviendra son secrétaire personnel. Le dépouillement systématique de l’année 1704 a permis notamment l’analyse de 700 dépêches qui révèlent tout à la fois une routine administrative et bureaucratique qui se met en place, mais aussi la technicité du travail du directeur lui-même, qui s’occupe des affaires qui réclament le plus d’expertise et de technicité : celles qui concernent la monnaie, le prélèvement de la capitation, du sel, des eaux et forêts, de la loterie royale, mais aussi les discussions techniques avec les États de Bretagne (Desmaretz est le beau-frère de Béchameil de Nointel, l’intendant).


    Et puis, arrive la consécration. Le mieux ici est d’écouter Desmaretz lui-même :


    Le Roi me nomma Contrôleur général dans cette affreuse situation. Elle m’était assez connue ; le peu de possibilité de satisfaire à tant de dépenses avec si peu de fonds me parut dans toute son étendue. Je sentis tout le poids d’une pareille commission ; mais le Roi ne me laissa pas la liberté de lui présenter ce que je savais et que je connaissais de l’état de ses finances : il me prévint et m’expliqua nettement, me disant qu’il connaissait parfaitement l’état de ses finances, qu’il ne me demandait pas l’impossible ; que, si je réussissais, je lui rendrais un grand service dont il me saurait beaucoup de gré ; si le succès n’était pas heureux, il ne m’imputerait pas les événements.


    Dès lors, son activité, à la tête des Finances, change d’échelle : le ministre signe plus de 2 500 arrêts en finances entre 1709 et 1715, alors que la machine administrative tourne à plein régime, comme l’illustrent les 25 302 lettres expédiées entre 1708 et 1714 (avec un pic pendant la crise de 1709-1710, puisqu’en deux ans 40 % de ce total fut expédié). Parallèlement, le très zélé Contrôleur général multiplie les mémoires, comme le faisait déjà son oncle, destinés à Louis XIV, pour faire le point, presque au jour le jour, sur la situation économique et sociale du royaume. Ainsi, par exemple, le mémoire remis au roi le 26août 1709, au cœur de la tourmente la plus dramatique à laquelle il fut confronté. Nicolas Desmaretz s’alarme des multiples signaux d’une crise devenue aussi incontrôlable que généralisée. Dans ce long mémoire, il dresse une synthèse des rapports qu’il a reçus de toutes les provinces de la part des intendants qui dénoncent « la mauvaise disposition des esprits de tous les peuples », las de la guerre, prêts à la révolte : en Normandie déjà, des mouvements séditieux ont eu lieu, alors que dans d’autres provinces, la troupe parvient à peine à contenir un mécontentement grandissant. Reprenant une série de critiques et d’arguments énoncés avant lui par Pierre de Boisguilbert ou par Vauban, le ministre des Finances évoque l’interruption de la circulation de l’argent, les mauvaises rentrées de l’impôt, la faillite du système fisco-financier : « le crédit des fermiers généraux, des receveurs généraux des finances et des traitants est tombé entièrement par les avances qu’ils ont faites ; elles montent, suivant la vérification qui en a été faite depuis six semaines, à plus de 65 000 000 livres. Bien loin d’être en état de faire de nouvelles avances, tous leurs créanciers les pressent en même temps de payer, et, pour les y forcer, exercent contre eux les poursuites les plus vives et les plus rigoureuses. » Dès février 1709, Desmaretz savait qu’il ne pourrait pas payer les arrérages des rentes de l’hôtel de ville, alors que ceux-ci étaient normalement garantis par les recettes des fermes générales : souscrites par beaucoup de Parisiens, ces rentes faisaient office pour l’État royal de réserve de crédit. Or, l’état de cette administration se révèle calamiteux : les revenus s’effondrent en raison de « la rigueur du froid qui fait cesser tout commerce » et du déficit de la production agricole. Le Contrôleur général insiste particulièrement sur le tarissement des sources de financement obtenues par les banquiers (Samuel Bernard, qui permettait à l’État royal d’accéder au marché international des capitaux, frôle la faillite au printemps 1709) : l’impossibilité pour l’État royal à prendre en charge les dépenses de la guerre (notamment le paiement des munitionnaires qui assurent la fourniture du pain d’hiver aux soldats stationnant dans les casernes) a fait naître un marché financier au sens moderne du terme où la loi de l’offre et de la demande conditionne la position des capitalistes qui prêtent, ou non, en fonction des capacités de remboursement de la monarchie. Ici, seul l’appât du gain compte... Ainsi, pour séduire Samuel Bernard, Desmaretz avait organisé une rencontre entre le financier et le roi dans les jardins de Marly en mai 1708... Mais en 1709, le contexte est devenu détestable et la plupart des banquiers sont incapables d’avancer la moindre somme au souverain. Desmaretz dénonce aussi la cherté des blés, le défaut de consommation des produits alimentaires et manufacturés, bref un ensemble de maux dus à la conjonction d’une mauvaise récolte, d’une disette et de l’excès de la fiscalité ordinaire et extraordinaire qui prenait la forme de ventes d’offices, d’aliéna­tions des domaines, de constitutions de rentes, de taxes multiples. Cette fiscalité produisait, selon lui, la cessation du travail et paralysait toute l’économie. « À tous ces maux concluait-il, il n’est pas possible de trouver des re­mèdes que par une prompte paix ».


    


    On se rend bien compte ici à quel point l’arme comptable et les multiples « effets de réel » que le ministre présente au roi ont été une force de persuasion politique prouvant que, contrairement à l’idée qu’on se faisait jusqu’alors de Desmaretz, ce dernier ne fut pas que le simple exécutantde décisions auxquelles il n’aurait eu aucune part : comme l’explique et le démontre Stéphane Guerre,la crise des paiements a modifié les rapports de force à l’intérieur du gouvernement, au profit de celui qui détient les cordons de la bourse et peut peser sur les résolutions politiques imposées par Louis XIV.


    On découvrira aussi des pages neuves sur le fonctionnement au vrai des Finances : voyez, notamment, les développements consacrés à la restructuration par Desmaretz de l’administration financière, dans le sens d’une simplification, d’une délégation des pouvoirs, d’une amélioration des opérations, mais aussi de la multiplication des comités spécialisés, producteurs d’une information passée par le filtre de l’analyse technique. Dans tous les cas, on mesure bien la volonté du ministre de dominer totalement son ministère. Et puis il y a la création d’intendants du commerce, qui annoncent le Siècle des Lumières, marqué par un dialogue entre le négoce et l’administration, la société et le pouvoir. Tout ce travail technique permet de réordonner le réel et, en même temps, distend la relation exclusive propre au lien de fidélité et de clientèle. On a là, en somme, dans les bureaux du Contrôle général, un travail d’objectivation qui vise à l’expression mathématique de l’information pour produire « l’état au vrai » des capacités réelles, notamment économiques et financières, du royaume ; il s’agit de créer un savoir d’État fondé sur la quantification et la constitution d’une mémoire administrative par la sécurisation des documents, leur collecte, leur archivage : l’un des derniers actes du ministre fut la création à Paris, le 18 août 1715, du fond d’archives conservant tous les papiers liés à l’administration des finances, ce qui a produit cette fameuse série G 7, sans laquelle ce livre n’aurait pu être écrit.


    Les derniers chapitres sont centrés sur la réactivité de Desmaretz face à la crise des années 1709-1711. Celui intitulé opportunément « Le ministre des grains » offre des pages particulièrement originales consacrées à la construction par Desmaretz de la disette de 1709 comme événement, ou plutôt, il s’agit ici de montrer comment le temps politique se structure autour du problème des blés. Ce qui nous vaut d’excellents développements sur la volonté, dans un premier temps, de Desmaretz, de minimiser la crise, afin, précisément, qu’elle ne fasse pas événement et puis, peu à peu, au fil des semaines, la réalité « vraie » s’impose aux gouvernants. Une fois l’ampleur de la catastrophe pleinement identifiée et assumée par les hommes de l’État, le royaume est envisagé par Desmaretz comme un territoire économique structuré autour de places centrales rayonnant sur des aires d’influence, dans le cadre d’un raisonnement mené à l’échelle de plusieurs généralités, qui instaurent une sorte de bassin économique en action. On assiste alors à la mise en réseau du royaume, quand les services de Desmaretz imposent des interconnexions entre les différents responsables (intendants et subdélégués) afin de faire barrage à la crise, ce qui suppose, par exemple, que des provinces excédentaires en blés, comme la Bretagne (elle fut relativement épargnée par le « Grand Hyver »), puissent soutenir des provinces déficitaires, comme la Guyenne et nourrir l’armée des Flandres, au bord de la mutinerie. Au point de faire de la Bretagne, dans la bouche de son intendant Antoine Ferrand, lors de son discours d’ouverture de la session des états, en novembre 1709, la province providentielle, celle qui a délivré le royaume de la famine : « Si la Sicile se vantait autrefois d’être la nourrice de Rome et de l’Italie, la France est trop reconnaissante pour ne pas honorer la Bretagne du même nom. Deux fois depuis seize ans, la fécondité de vos terres a sauvé le cœur du Royaume des alarmes de la famine et réparé l’injustice des saisons… » Cette politique enfin réactive se révélera efficace, puisque la terrible crise des années 1709-1710 fut bien moins meurtrière que celle de 1693-1694.


    Voyez aussi, dans ces derniers chapitres, les très intéressants passages sur les enjeux de la création d’une Banque Royale (la France en est dépourvue à la différence de l’Angleterre ou des Provinces-Unies), prête sur le plan juridique et technique, mais qui échoue in extremis en raison des effets d’opinion : la diffusion de l’information échappe au pouvoir et les autorités apparaissent prises de court par la rapidité avec laquelle les organes de presse situés à l’extérieur du champ politique (notamment dans les Provinces-Unies) s’emparent du sujet et entretiennent un climat d’insécurité qui nuit à la mise en confiance nécessaire pour la mise en place d’une banque pilotée par l’État. Si bien qu’au total Desmaretz « n’a pas su construire l’événement » : comme l’explique Stéphane Guerre, « l’opinion du public se forme avant que le rituel sacralisant de la proclamation royale n’ait pu être déployé ». Le gouvernement n’est plus le maître du temps politique, en raison du décalage entre la vitesse de propagation de la nouvelle au sein de la société et la communication du pouvoir qui souhaite conserver le secret, et notamment le secret des Finances, le plus longtemps possible. Dans cette affaire, Desmaretz a perdu la bataille de l’opinion alors que tout devait se jouer sur la confiance du public. On mesure ici l’importance de l’appel royal du 12juin 1709, lu dans toutes les paroisses, par lequel le vieux roi tenta de reprendre la main sur l’opinion, qu’il interpella directement en lui expliquant les raisons de la poursuite de la guerre, lui faisant ainsi partager un secret d’État.


    Ce qui apparaît aussi, tout au long de ces chapitres, c’est la flexibilité des réformes monétaires qui n’ont cessé d’être calibrées, ajustées, corrigées, presque au jour le jour, pour tenir compte des enjeux, des résistances, mais aussi d’un environnement toujours changeant. On lira aussi ces pages neuves sur l’élaboration du dixième en 1710, cette transgression fiscale ajustée au revenu de chacun et non à la société d’ordres, avec cette idée que la fiscalité est le moyen de refonder l’alliance entre le souverain et son peuple : c’est bien là l’image que Desmaretz souhaite renvoyer aux ennemis pour leur signifier que le roi et la nation se confondent dans la volonté de mener cette guerre à son terme. La mise en place de cet impôt nouveau fut une énorme entreprise étatique : 30 000 hommes employés pour sa perception, 300 volumes de notes et de rapports constitués, qui permettent une cartographie de la richesse patrimoniale des Français, véritable intrusion de l’État royal au cœur de la société, avec toutes les difficultés et les résistances qu’on imagine pour évaluer le produit réel des terres et la fortune de chacun.


    


    *


    


    En définitive, ce qui émerge avec le plus de force à la lecture de ce livre multiplement novateur, c’est, au cœur d’une des crises les plus profondes de l’Ancien Régime, la figure jusqu’à présent à la fois méconnue et mésestimée d’un « maître des subtilités financières », le prototype de l’administrateur technicien, l’archétype du « ministre-expert ». Par son itinéraire singulier, par sa pratique, par son action, par son écriture, par son appel final aussi, en 1715, à l’opinion publique, avec la publication de son Compte rendu au Régent, qui constitue, comme l’avait été avant lui la Dîme royale de Vauban en 1707, une véritable transgression des arcana imperii, les mystères de l’État, Nicolas Desmaretz annonce un monde nouveau. Il permet de rendre compte de ce moment essentiel dans l’histoire de la monarchie d’Ancien Régime : la transition du Grand Siècle aux Lumières. Cette transition a été permise par une crise sans précédent, qui démontre que c’est au cœur des pires adversités que l’inventivité et la capacité de penser le futur se révèlent avec le plus de force et de pertinence.


    


    Joël Cornette
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      Nicolas Desmaretz, Seigneur de Maillebois, portrait de Claude Randon, 1678.
    


    



    



    Nicolas Desmaretz, à la différence de son oncle Jean-Baptiste Colbert, n’a pas marqué les esprits. Peu de nos contemporains connaissent son nom, aucune biographie ne lui a été consacrée. Seules deux études, très partielles, lui sont spécifiquement dédiées1.. Quand il apparaît au détour d’un ouvrage sur le Grand Roi, il est le plus souvent expédié en quelques pages, voire en quelques lignes. Depuis trois siècles, le dernier Contrôleur général des Finances de Louis XIV est donc demeuré dans l’ombre du Roi Soleil. Il est vrai que ce technicien hors pair laisse peu de prise à l’identification : il existe peu d’anecdotes à son sujet, à l’exception de celles, souvent douteuses, rapportées par Saint-Simon. Quant à l’homme privé, il reste difficile à cerner en raison du déficit de sources. Tracer son portrait revient dès lors à commenter, pour l’essentiel, son activité politique, mais là encore surgit une difficulté : la complexité des opérations financières menées et le secret d’État qui les protège entravent les investigations. Pourtant, s’attacher à cette figure offre à l’historien un terrain d’enquête d’une grande richesse, en raison non seulement de la longueur de sa carrière, mais aussi de sa position éminemment stratégique au sein du gouvernement à partir de 1708.


    La France est alors directement menacée d’invasion et le pouvoir royal doit défendre le pays, alors qu’il ne dispose pas des fonds nécessaires pour poursuivre la guerre. La monarchie est en effet au bord de la banqueroute. Ses dettes sont colossales, son crédit est entamé, ses bailleurs de fonds ruinés ou méfiants, sa monnaie surévaluée. À ces difficultés déjà considérables vient s’ajouter en 1709 une disette de forte ampleur qui touche une grande partie du royaume au sortir du « Grand Hiver ». En raison de cette situation en tous points dramatique, les options diplomatiques ou militaires semblent tributaires de la capacité du Contrôleur général à lever des fonds ; or, pour relever ces défis, Louis XIV choisit parmi tous ses sujets un individu qu’il a révoqué et chassé de Versailles vingt-cinq ans plus tôt au prétexte qu’il s’était comporté comme un fripon. C’est ainsi que Desmaretz, convaincu d’improbité en 1683, flétri par l’opinion publique, puni par la perte de ses places, se retrouve chargé, en février 1708, de sauver le royaume de la ruine. Cette ironie du destin interroge autant sur l’homme qui a réussi ce tour de force que sur les attentes du pouvoir : qu’est-ce qui rend Desmaretz si précieux, au point que le roi accepte de se renier en le nommant chef des Finances ? Quelle plus-value apporte-t-il à son gouvernement ?


    Si la crise fait de Desmaretz un des principaux dirigeants du pays, c’est également elle qui révèle, en définitive, le sens qu’il entend donner à la responsabilité éminente qui lui est confiée. Une conjoncture d’exception appelle une politique d’exception, tant les procédés de ses prédécesseurs pour dégager des fonds paraissent désormais inopérants. Mais ranimer le crédit de l’État par des moyens non conventionnels, alors que les contestations montent de toute part, revient à prendre le risque de briser le lien de subordination qui unit les sujets à leur souverain. Résoudre cette équation impossible est ce qui sous-tend toute l’action de Desmaretz et constitue le cœur de notre étude. En définitive, à travers son portrait, nous allons radiographier l’État et découvrir une monarchie louis-quatorzienne qui, loin d’être figée et immobile, se montre capable de se repenser et de se réformer pour relever les défis colossaux qui se présentent alors à elle. Autrement dit, il ne s’agit pas de participer d’une historiographie du désastre sanctionnant une fin de règne crépusculaire, mais de démontrer l’amorce durant cette période d’une manière originale de gouverner témoignant d’une transformation de la culture politique des dirigeants.


    Quelques mots sur la structure du livre. Mon objectif a toujours été d’écrire une biographie politique de Nicolas Desmaretz. Politique, car c’est bien sa manière d’exercer le pouvoir et de façonner son image publique qui est au coeur de l’étude. Écrire une biographie, même si c’est s’attacher à la singularité d’une destinée, ne signifie pas pour autant se perdre sans but dans les détours d’une vie, mais revient, au contraire, à repenser à travers le parcours d’un individu un certain nombre de questions historiographiques, celles ici de la prise de décision, de l’expertise et de la pertinence du concept d’« absolutisme ». L’exercice biographique devient dès lors cet objet globalisant décrit par Jacques Le Goff permettant d’explorer des problématiques historiques de grande ampleur. Suivre Desmaretz permet, par exemple, de décloisonner une histoire financière qui ne serait justement que financière et de la faire interagir avec une histoire politique, sociale, diplomatique et militaire.


    Rédiger une biographie suppose néanmoins de déjouer plusieurs pièges. Le premier serait de créer un continuum chronologique, là où la discontinuité et l’indétermination dominent. Cet écueil est particulièrement difficile à éviter dans le cas de Desmaretz, car il ne cesse d’écrire sur lui et donc de se conférer a posteriori des événements une cohérence. Pour ne pas me laisser prendre à ses artifices rhétoriques, j’ai préféré penser sa vie comme une trajectoire, c’est-à-dire comme un changement de positions successivement occupées dans un environnement sans cesse en transformation. Aussi, j’ai cherché à mettre au jour des tensions contradictoires, quitte à cultiver le paradoxe dans le rendu du personnage. Les différentes représentations de Desmaretz au xviiie siècle, évoquées dans le premier chapitre, constituant une sorte de contre-exemple de ce que je souhaitais faire : en l’occurrence, ne jamais le réduire à une unité de sens, fût-elle agréable au lecteur. Le second danger aurait été de lui prêter un rôle surdéterminant. J’ai donc souhaité aborder ce personnage en veillant à ne négliger ni son impuissance ni ses renoncements. Jouet d’événements qui le dépassent, il est, à l’image du roi, parfois dupe du discours de puissance d’un absolutisme plus souvent souhaité que réel.


    En raison de son destin chaotique, mais également de la méconnaissance du public, il fallait, pour traiter d’un tel personnage, suivre un découpage chronologique. C’était d’autant plus justifié au vu de l’exceptionnelle longueur de sa carrière puisqu’il est un des rares collaborateurs du roi à avoir traversé tout le règne personnel en exerçant le pouvoir ou en conseillant ceux qui l’exercent. Il est également le seul à occuper successivement tous les postes au sein du département des Finances : commis, premier commis, intendant des Finances, directeur général des Finances, Contrôleur général. Ce choix d’écriture opéré, il restait à déterminer les grandes étapes de cette progression chronologique ; or, la carrière en dents de scie de Desmaretz dessine d’elle-même des grandes ruptures : par exemple, 1683, date de son renvoi par le roi, constitue un tel basculement de son destin qu’il était artificiel de la contourner. De même, son retour inespéré au pouvoir en 1703 incarne à l’évidence un moment charnière. La période où il exerçait comme Contrôleur général méritait un investissement particulier. Je jugeais pertinent de procéder à un exposé à double entrée. D’abord, envisager comment en tant qu’expert, il s’est approprié l’administration des Finances. Ensuite, retrouver une trame événementielle pour plonger à ses côtés au cœur de la tempête qui se déclenche à partir de 1709 afin de traiter la problématique de la prise de décision en contexte.


    Ouvrir mon livre par la mort de son héros constituait, enfin, un impératif ; cette construction à rebours permettant d’affronter d’emblée la question de l’oubli dans lequel il sombre. Cette dimension tragique ramenait l’homme à son humble condition, fût-il ministre du Grand Roi, et donnait de la chair à mon sujet.


    


    
      
        1 René Dumas, La politique financière de Nicolas Desmaretz, Contrôleur général des Finances (1708-1715), Issoudun, Imprimerie du Centre, 1927. Gary B. McCollim, Louis XIV’s Assault on Privilege, Rochester, University of Rochester Press, 2012.

      

    

  


  
    première partie:
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    En dernière page de l’édition du 10 mai 1721, un lecteur attentif de la Gazette pouvait discerner une brève notice nécrologique :


    M. Nicolas Desmaretz, marquis de Maillebois, ministre d’État, mourut le 4 de ce mois dans la soixante-treizième année de son âge. Il avait été nommé Contrôleur général au mois de février 1708 et grand trésorier et commandeur des ordres du roi en 17132..


    Ces quelques lignes renseignent peu sur un disparu pourtant suffisamment célèbre pour bénéficier de l’attention du périodique. Pour étancher sa soif d’information, le lecteur curieux peut alors se tourner vers le Nouveau Mercure, mais la rubrique consacrée au défunt ne contient guère plus de détails, à l’exception de la liste de ses possessions3.. Aucun trait de caractère ne distingue le personnage. En ce mois de mai 1721, les fastes de l’ambassade turque à Paris écrasent de toute manière toutes autres nouvelles et que faire du décès d’un vieillard, même ancien ministre du Grand Roi, au milieu des festivités officielles ? Quoique… Marc René de Voyer de Paulmy d’Argenson, ex-lieutenant général de Police de Paris, mort le 6 mai bénéficie dans le même numéro du Nouveau Mercure d’une biographie relativement longue. Ici, l’éloge est de rigueur, le portrait est dessiné ; une personnalité perce sous le récit. Encore actif sous la Régence et même promu par celle-ci président du Conseil des Finances, il reste au cœur de l’actualité, là où le dernier Contrôleur général de Louis XIV semble appartenir à un passé déjà voilé. Son souvenir s’estompe et cette tendance ne cesse de s’accentuer au cours du siècle. Cette sédimentation incomplète de la mémoire, sorte d’histoire tournée vers l’abîme de l’oubli, plutôt que vers les cimes de la renommée, constitue donc la trame de notre première partie.


    


    


    
      
        2 BNF, Gazette, 1721-1723, n° 21, p. 244.

      


      
        3 BNF, Nouveau Mercure, mai 1721.


        



        



        


      

    

  


  
    Chapitre I :

    

    La mémoire et l’oubli


    


    


    


    



    



    



    Dans les histoires du règne de Louis XIV composées dans la première moitié du xviiie siècle, Desmaretz, à la différence d’un Colbert ou d’un Louvois, souffre d’un sérieux déficit de notoriété. Aussi quand Jean du Castre d’Auvigny entreprend une histoire des « hommes de talents » qui ont forgé la gloire de la France, il choisit de s’intéresser à Colbert, Fouquet, Le Tellier et Hugues de Lionne dans le tome V, Louvois, Barbezieux, Seignelay, Pomponne et même Chamillart dans le tome VI, mais nulle trace de Desmaretz4.. Dans l’édition de 1759 du Grand dictionnaire historique de Moréri, notre homme n’a droit à aucune notice, c’est Jean-Baptiste François Desmaretz qui est honoré. La gloire militaire du fils efface celle du père5.. Dans les histoires de Limiers, d’Isaac de Larey, du père de la Mothe, de Bruzen de la Martinière ou de Simon Reboulet, on ne cite pas le nom de Desmaretz plus d’une fois. Même l’orthographe de son nom varie en fonction des auteurs : on l’écrit Des Marets, Desmaretz, Desmarets ou encore Desmarais. Doit-on considérer qu’il s’agit d’un personnage subalterne indigne de figurer au panthéon des grands serviteurs de l’État ?


    Cependant, quand on l’évoque son savoir-faire est communément admis : dans l’article que lui consacre le cabinet des Princes en 1721, le journaliste estime qu’il s’agit d’un « génie supérieur » en matière de finances. Pour Bruzen de la Martinière c’est un homme de « beaucoup d’esprit, et qui se trouva à sa place ». L’abbé Millot affirme de son côté qu’il ne mérite que des éloges, ayant surmonté des obstacles prodigieux. Certains auteurs tels le chancelier d’Aguesseau ou Jacques Philibert Rousselot de Surgy lui reconnaissent d’ailleurs d’avoir contribué à sauver le royaume du désastre6.. Dans un mémoire daté du 3 mai 1727, un anonyme va plus loin et écrit qu’« on a remarqué qu’il n’y aurait que trois ministres qui pussent servir de modèles pour les finances, M. de Sully pour l’économie, M. de Colbert pour l’arrangement, et M. Desmaretz pour les moyens7. ». Ce dernier contrairement à ses deux prédécesseurs ne fait pourtant l’objet d’aucune publication spécifique au xviiie siècle, même si quelques auteurs le déplorent8.. Ainsi un écrivain s’en offusque en 1776 : « M. Desmaretz, connu, sera mis au niveau de Colbert et des plus grands hommes9.. » Un autre, quelques années plus tard, trouve qu’il y a de l’ingratitude à ne pas mettre Desmaretz au rang des plus grands hommes10.. Enfin, lointain successeur, le Contrôleur général L’Averdy, écrit que Desmaretz est « l’un des plus grands ministres de la Finance qu’il y ait eu dans le royaume en raison de la difficulté des temps et des circonstances où il en a eu la conduite11. ».


    Malgré cette poignée d’admirateurs, Desmaretz est voué à demeurer un éternel second rôle auprès de l’opinion et son nom tombe dans un semi-oubli à la veille de la Révolution. Nous nous proposons donc dans ce chapitre d’écrire une histoire à l’envers, celle de l’échec d’une construction mémorielle puis historiographique, là où il est d’usage de s’attacher à faire celle des personnages réputés de leur vivant qui accèdent après leur mort au statut de gloires nationales. Il s’agit par conséquent de mettre au jour à la fois les virtualités non accomplies d’un discours de mythification tout en expliquant les raisons de sa faillite : pourquoi cette éclipse progressive du neveu de Colbert alors que son rôle éminent auprès de Louis XIV à un moment critique du règne est attesté par de nombreux témoignages ? Qu’est-ce qui ne fonctionne pas dans la première génération d’écrits le concernant qui empêche l’enracinement de son image et sa réappropriation par les auteurs d’un siècle des Lumières pourtant fascinés par le règne du Roi Soleil12. ?


    



    


    


    prises directes


    


    



    Desmaretz, alors qu’il exerce comme Contrôleur général, est l’une des cibles privilégiées des chansons satiriques qui se diffusent clandestinement aussi bien dans les milieux populaires par le biais des colporteurs qu’au sein des élites13.. Les reproches formulés à son endroit sont ceux traditionnels prononcés à l’encontre des responsables des Finances royales toutes époques confondues14. : orgueil et dureté du tempérament, indifférence aux malheurs du peuple, prédation fiscale, etc. Le contexte désastreux de la fin du règne confère toutefois une intensité nouvelle à ce type de critiques et Desmaretz est désigné comme l’un des premiers responsables de la misère des sujets. S’entremêle à ces poncifs une deuxième série de motifs où l’on utilise des éléments de la biographie du ministre pour actualiser l’archétype. L’épisode de l’affaire des pièces de quatre sols, qui l’a fait chasser de la cour en 1683, permet aux écrivains de broder à loisir sur le thème de la prévarication et d’améliorer le rendu du personnage en lui donnant sa cohérence, celle d’un homme dont la corruption s’est manifestée tout au long de sa carrière15..
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      Portrait de Nicolas Desmaretz, ministre d’État.


      Bibliothèque nationale autrichienne.

    


    
      


    


    Desmaretz reste ainsi pour toujours ce « faux-monnayeur » évoqué par une chanson à succès citée par d’Hozier dans un mémoire consacré aux ministres du roi. Le généalogiste prend alors un malin plaisir à énoncer les raisons de sa disgrâce : « il est certain qu’il avait fort malversé, et ce fut dans la fabrication des pièces de quatre sols qu’il gagna beaucoup. Ce qui est un crime d’État à un directeur des Finances16.. » Ce commentaire acerbe montre que sa faute de jeunesse reste une marque indélébile auprès de beaucoup de ses contemporains, au point que Barbier, un des chroniqueurs de la Régence, note à l’annonce de sa mort :


    Il avait été disgracié pour quelques friponneries qu’il avait faites dans les monnaies, et qui méritaient bien la corde. Il a été remis en place vingt ans après. Qui pourrait-on choisir de mieux dans ce pays-ci pour ministres que des fripons17. ?


    Desmaretz, conscient du risque que pouvait lui faire courir une trop mauvaise réputation, avait pourtant tenté de mettre en scène son désintéressement. Ainsi, lors de sa prise de fonction, il avait répondu au roi qui trouvait sa maison indigne d’un ministre car trop petite, qu’elle était bien assez grande pour loger sa famille. Lorsqu’il avait marié sa fille au marquis de Béthune, il avait également refusé les 200 000 livres données par le souverain au motif que cet argent serait mieux employé pour le service de l’État. Il avait de même renoncé pour cette raison à une somme de 350 000 livres systématiquement attribuée au Contrôleur général lors des renouvellements des baux des fermes18.. De telles précautions se révèlent vaines : ses détracteurs continuent de se déchaîner sur son tumultueux passé dans les compositions qui courent la ville.


    Au thème de la malhonnêteté se greffe celui de sa collusion avec les milieux de la finance19.. Ce thème connaît néanmoins quelques variantes quand le ministre est accusé non plus de servir des intérêts financiers, mais des ambitions politiques. Il est alors dépeint comme une créature de Mme de Maintenon ou du clan Colbert20.. On fait ainsi coïncider les effets (les taxes injustes) et les causes (une camarilla avide de pouvoir ou d’argent) dans une même ritournelle afin de conférer une rationalité à une politique dont les véritables mobiles sont en partie masqués par le secret d’État. Si certains auteurs distinguent le souverain de ses mauvais conseillers, d’autres lui reprochent tout autant qu’au Contrôleur général la misère des sujets et le surnomment le « père des impôts » ou le roi de « la banqueroute ». Desmaretz n’est plus alors qu’un simple instrument aux mains d’un Louis XIV tyrannique21..


    Ces chansons ne sont toutefois qu’un instantané d’une réalité mouvante. Aussi, ses successeurs immédiats en particulier Law vont vite le remplacer dans le rôle de bourreau du peuple et même lui permettre d’être réhabilité partiellement22.. Cette embellie nuit paradoxalement à sa postérité, car son image se brouille. De ce fait, Desmaretz, s’il ne peut prétendre, vu la conjoncture, à être un nouveau Sully, ne peut pas non plus incarner une sorte de nadir du Contrôle général, coincé qu’il est entre un Chamillart moqué et un Law conspué.


    Éloigné des affaires et nanti d’une image moins archétypale, il perd rapidement tout intérêt pour les compositeurs. La constitution des grands chansonniers entre 1715 et 1745 pose, pourtant, la question de la permanence de cette parole satirique au sein de la mémoire collective ; or, à l’exception de quelques collectionneurs, amateurs de raretés, ou de mémorialistes comme Saint-Simon qui les archivent pour leur valeur documentaire, ces pièces écrites n’ont plus d’actualité pour l’immense majorité de la population. C’est le propre d’une mémoire communicationnelle transmise à l’oral : elle est générationnelle et périt avec ses porteurs23.. À la Révolution, une tentative éphémère de réactivation de cette mémoire à des fins politiques aura lieu, mais sans grande portée24..
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    27 avril 1672 : Nicolas Desmaretz a droit d’entrée et voix délibérative au Conseil.


    22 février 1673 : Nicolas Desmaretz épouse Madeleine Béchameil, fille de Louis Béchameil, marquis de Nointel, et de Marie Colbert.


    1674 : Naissance de Marie-Madeleine Desmaretz.


    17 février 1674 : Nicolas Desmaretz reçoit des lettres de provision pour un office de maître des requêtes. Il devient également conseiller d’État en surnombre.


    23 février 1674 : Nicolas Desmaretz est reçu au Parlement dans son nouveau corps.


    


    


    


    


    Septembre 1674 : Nicolas Desmaretz entre au bureau des aides, puis au bureau des gabelles et des cinq grosses fermes. Il intègre les bureaux du huitième denier, des domaines et des rentes rachetées les années suivantes.


    


    


    1675 : Naissance de Marie-Thérèse Desmaretz.


    1675 : Nicolas Desmaretz recherche les débets non versés par les officiers comptables. Il conduit l’opération sur les rentes du clergé issue des négociations liées au don gratuit.


    1676 (ou 1674 ?) : Nomination possible de Nicolas Desmaretz à la tête du « bureau des états au vrai ».


    21 avril 1676 : Nicolas Desmaretz s’installe dans un hôtel parisien, rue Vivienne.


    


    


    1678 : Naissance de Charlotte-Angélique Desmaretz.


    25 juillet 1678 : Nicolas Desmaretz devient intendant des Finances. Il prend aussi la tête du bureau des Ponts et Chaussée.


    


    


    


    1679-1683 : Série d’achats fonciers près de Maillebois en Normandie.


    24 mai 1679 : M. de Lesseville cède ses titres de marquis de Maillebois et baron de Châteauneuf à Nicolas Desmaretz.


    1680 : Naissance supposée d’Elisabeth-Julie Desmaretz.


    


    


    


    


    


    


    5 mai 1682 : Naissance de Jean-Baptiste Desmaretz.


    24 octobre 1682 : Mort de Jean Desmaretz, père de Nicolas Desmaretz.


    13 mars 1683 : Suite à la mort de Vincent Hotman, Nicolas Desmaretz demeure le seul intendant des Finances.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    23 décembre 1683 : Renvoi de Nicolas Desmaretz. Perte de tous ses emplois aux Finances. Il a ordre de ne plus quitter ses terres de Maillebois en Normandie.


    


    1684 : Naissance supposée de Louise Desmaretz.


    


    


    8 juillet 1684 : Nicolas Desmaretz doit se défaire de sa charge de maître des requêtes.


    


    1685 : Naissance supposée de Louis Desmaretz, futur baron de Châteauneuf.


    


    Juin 1685 : Desmaretz est autorisé à faire des voyages occasionnels dans la capitale.


    


    


    


    


    


    Mars 1686 : Nicolas Desmaretz est de nouveau libre de ses mouvements et rentre à Paris.


    


    


    


    


    1687 : Naissance de Pierre Desmaretz.


    


    


    


    


    1689 : Naissance supposée d’Henri Desmaretz, futur comte de Marville.


    1689-1699 : Nicolas Desmaretz, conseiller occulte de Pontchartrain et des ministres Colbertides.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    Juillet 1693 : Mémoire de Nicolas Desmaretz qui critique le projet de capitation alors en discussion.


    


    


    


    


    


    


    


    13 février 1695 : Mariage de Marie-Madeleine Desmaretz avec le marquis de Goesbriant.


    1697 : Le titre de marquis de Maillebois est enregistré à l’armorial général.


    


    


    


    


    


    1699-1703 : Nicolas Desmaretz, conseiller occulte de Chamillart.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    Novembre 1699 : Chamillart transmet au roi un rapport rédigé par Nicolas Desmaretz.


    Avril 1700 : À la demande de Chamillart, Nicolas Desmaretz travaille à la recherche des profits des gens d’affaires afin de les taxer.


    


    


    


    


    


    


    


    


    1701 : Tentatives du marquis de Louville pour faire venir Nicolas Desmaretz à la cour de Philippe V.


    


    


    


    


    18 avril 1703 : Mort de Marie Colbert, mère de Nicolas Desmaretz.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    22 octobre 1703 : Démission de Rouillé. Nicolas Desmaretz devient directeur des Finances. Il est reçu par le roi après vingt ans d’absence à la cour.


    


    


    


    


    Avril 1704 : Louis XIV confie la gestion des biens de sa fille, la princesse de Conti, à Nicolas Desmaretz.


    


    


    


    


    


    22 septembre 1705 : Mariage de Charlotte-Angélique Desmaretz avec M. de Confians, fils de M. de Bercy.


    Avril 1706 : Le roi érige en marquisat par lettres patentes la châtellenie de Maillebois et Blévy.


    


    


    


    


    


    


    


    


    20 février 1708 : Nicolas Desmaretz est nommé Contrôleur général des Finances à la place de Michel Chamillart.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    20 novembre 1708 : Nicolas Desmaretz est nommé ministre d’État.


    


    


    1709 : Achats de propriétés foncières en Picardie près de Couvron et Montceaux-les-Leups.


    10 janvier 1709 : Mariage de Louise Desmaretz avec Louis Pierre Maximilien de Béthune, marquis de Courville, sixième duc de Sully en 1730.


    


    


    


    


    


    


    


    


    Printemps 1709 : Tensions entre Nicolas Desmaretz et Michel Chamillart au sujet du financement de la guerre.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    26 juillet 1709 : Nicolas Desmaretz se met sous la protection de Mme de Maintenon.


    


    


    26 août 1709 : Mémoire adressé au roi par Nicolas Desmaretz où il décrit l’état désastreux des Finances et réclame la paix.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    15 décembre 1709 : Le roi avertit Desmaretz que des courtisans l’accusent de former une cabale avec les autres colbertides du Conseil.


    1710-1711 : Acquisition de terres en Champagne près de Bourbonne-les-Bains


    


    


    


    


    


    


    


    29 juillet 1710 : La collaboration avec le secrétaire d’État de la Guerre se fait plus étroite avec la première « liasse à trois » (Desmaretz, Voysin, Louis XIV).


    


    


    


    


    


    


    14 octobre 1710 : Systématisation des « liasses à trois ».


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    Janvier 1711 : Installation de Nicolas Desmaretz rue Saint-Marc.


    30 janvier 1711 : Grand bal masqué organisé par les Desmaretz à Versailles.


    


    


    


    


    


    


    


    12 mars 1712 : Nicolas Desmaretz achète la charge de maître de la garde-robe royale pour son fils aîné.


    


    Novembre 1712 : Fin des « liasses à trois ».


    26 janvier 1713 : Mariage de Jean-Baptiste Desmaretz avec Marie-Emannuelle d’Alègre, fille du marquis d’Alègre, maréchal de France.


    


    


    


    


    


    


    


    24 novembre 1713 : Nicolas Desmaretz devient trésorier de l’ordre du Saint-Esprit.


    


    


    Mars-Juillet 1714 : Pilotage des conférences de Londres par Nicolas Desmaretz aux dépens du ministre de la Marine, Jérôme Pontchartrain.


    


    


    


    


    


    Décembre 1714 : Pic de tensions entre Jérôme Pontchartrain et Nicolas Desmaretz.


    1715 : Nicolas Desmaretz multiplie les mémoires de justification adressés au roi où il dresse des projets pour résorber la dette publique.


    


    


    Été 1715 : Des contestations se font jour à la cour sur l’attitude de Nicolas Desmaretz à l’égard des financiers.


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    Février 1716 : Accusations de Mme La Fontaine contre Nicolas Desmaretz.


    Mars 1716-mars 1717 : Rumeurs sur une comparution de Nicolas Desmaretz devant la chambre de Justice. Des proches de l’ancien ministre sont inquiétés.


    Avril 1716 : Attaque de vérole, Mme Desmaretz perd la raison.


    


    


    Mars 1717 : Mme La Fontaine condamnée au pilori.


    


    Janvier 1718 : Desmaretz est reçu publiquement par le Régent.


    


    


    


    


    


    Fin décembre 1720 : Le nouveau Contrôleur général, Félix Le Péletier de la Houssaye, rend une visite publique à Nicolas Desmaretz.


    23 et 24 avril 1721 : Signature de son testament par Nicolas Desmaretz.


    4 mai 1721 : Mort de Nicolas Desmaretz.


    Novembre 1721 : Vente de la bibliothèque de Nicolas Desmaretz.


    21 février 1726 : Vente de l’hôtel Desmaretz.


    14 juin 1726 : Mort de Madeleine Béchameil, veuve de Nicolas Desmaretz.


    Mai 1732 : Partage de la succession Desmaretz.
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